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Abstract 

Farmers’ organisations (FOs) have gained increasing prominence in agricultural development policies 

in Far-North, where they are often portrayed as a key instrument for improving smallholders’ incomes. 

However, the actuel effects of this organisations on farm income remain contested, particularly in 

vulnerable Sahelian regions. This article examines the impact of membership in farmers’ organisations 

on agricultural income in the Far-North Region of Cameroon. The study adopts a mixed-method 

approach, combining quantitative household surveys of both FO members and non-members with semi-

structured interviews of FO leaders. Econometric analysis is used to estimate the effect of FO 

membership on farm income, while qualitative analysis provides insights into the institutional and 

organisational mechanisms underlying income outcomes. The expected findings suggest that 

membership in farmer’s organisations is associated with a moderate improvement in agricultural 

income, but that this effect is neither systematic nor uniform across producers. Income gains appear to 

be strongly conditioned by the degree of market integration of the organisations, the quality of internal 

governance, and farmers’ initial asset endowments. Moreover, the benefits of membership tend to be 

unevenly distributed within organisations, limiting their potential to improve the livelihoods of the most 

vulnerable households. Overall, the argue that farmers’ oraganisation represent a conditional 

development lever rather than a universal solution for income improvement. These results call for 

differentiated and context-specific policy interventions aimed at strengthening the economic and 

institutional capacities of farmers’ organisations. 

 

Keywords: farmers’ organisations, agricultural income, rural development, smallholder agriculture, 

Diamaré. 
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Introduction 

L’agriculture familiale constitue la principale source 

de subsistance des ménages ruraux dans le Diamaré, région 

de l’Extrême-Nord Cameroun. En effet, les organisations 

paysannes sont des Associations ou groupements de base qui 

investissent dans des opérations économiques et sociales, 

contribuant directement à l’amélioration des revenus et des 

conditions de vie de leurs membres : production, 

transformation, commercialisation, conservation des produits 

agricoles et achats d’intrants leur permettant de réduire les 

pertes post-récoltes et d’augmenter les prix de leurs produits. 

Ce dynamisme se trouve au sein des organisations paysannes 

spécialisées dans les cultures maraîchères, les légumineuses, 

cultures commerciales (oignons, les pastèques, les patates); 

les céréales, quelques produits fruitiers (manguiers, 

citronniers) et les filières telles que l’élevage des ovins et des 

volailles.  

Toutefois, cette agriculture demeure confrontée à des 

contraintes majeures, notamment la variabilité économique 

persistante. Dans ce contexte, les organisations paysannes 

(OP), sont de plus en plus considérées comme des acteurs 

stratégiques du développement agricole, capables de 

renforcer l’intégration économique des petits producteurs et 

d’améliorer meurs revenus. Les politiques agricoles et les 

programmes de développement accordent une place centrale 

aux OP, en leur attribuant un rôle clé dans la structuration des 

filières, la commercialisation collective et l’accès aux 

services agricoles. Néanmoins, les résultats empiriques 

relatifs à leur impact économique demeurent contrastés. Si 

certaines études mettent évidence une amélioration des 

revenus agricoles des membres, d’autres soulignent des effets 

limités, inégalement répartis ou dépendants des interventions 

extérieures. Dans le département du Diamaré, caractérisé par 

une forte vulnérabilité agroclimatique et une diversité 

d’organisations paysannes au niveau de structuration 

variable, l’effet réel des OP parait sur les revenus agricoles 

reste peu documenté. Dès lors, une analyse empirique s’avère 

nécessaire afin d’évaluer la contribution effective des OP 

dans le contexte spécifique. Cet article vise à analyser 

l’impact de l’adhésion aux organisations paysannes sur les 

revenus agricoles des producteurs de ce département. Il 

cherche à déterminer si les OP constituent un levier effectif 

d’amélioration des revenus ou si leur rôle est surestimé. 

L’analyse met également en évidence les facteurs 

conditionnant l’efficacité économique des organisations 

paysannes. Toutefois, on peut affirmer de manière générale 

que, les organisations paysannes sont des constructions de la 

réalité sociale qui s’intègrent dans la dynamique sociale du 

milieu dans lequel elles évoluent à la fois comme actrices et 

comme produits des interactions avec ce milieu. Comme le 

précise Corcuff (1995 :17) : «Dans une perspective 

constructiviste, les réalités sociales sont appréhendées 

comme des constructions historiques et quotidiennes des 

acteurs individuels et collectifs. Cet enchevêtrement de 

constructions plurielles, individuelles et collectives, ne 

relevant d’ailleurs pas nécessairement d’une claire volonté, 

tend à échapper au contrôle des différents acteurs en 

présence ». Ainsi, la question principale qui émerge de ce 

sujet est : les organisations paysannes contribuent-elles 

réellement à l’amélioration des revenus agricoles dans le 

Département du Diamaré, région de l’Extrême-Nord 

Cameroun? En d’autres termes, la contribution relève-t-elle 

davantage d’un mythe que d’une réalité empirique? 

L’objectif général de l’étude est d’analyser l’impact de 

l’adhésion aux organisations paysannes sur les revenus 

agricoles des producteurs. Toutefois, comme hypothèse, nous 

relevons que, l’adhésion à une organisation paysanne a un 

effet positif et significatif sur le revenu agricole des 

producteurs dans le Département Diamaré.  

2. Méthodologie 

2.1. Zone d’étude 

L’étude est menée dans le département du Diamaré, 

l’Extrême-nord Cameroun, zone à prédominance agricole 

caractérisée par des systèmes de production pluviaux et une 

forte exposition aux aléas climatiques, sa température en 

moyenne est comprise entre 35° et 45°C en saison sèche. En 

effet, le Diamaré est un département de la région de 

l’Extrême-Nord du Cameroun. Il est situé au cœur de cette 

région, il est limité au Nord par le Logone-et-Chari, au Sud 

par le Mayo-Kani, à l’Est par le Mayo-Danay, à l’Ouest par 

le Mayo-Tsanaga et le Mayo-Sava. Sa superficie est environ 
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4665 km2 pour 966.000 habitants (MIDIMA, 2012) ; la 

région se situe entre la latitude 10° et 13° Nord, ce qui 

influence fortement son climat ; ainsi, dans ce département, 

les communes sont regroupées en zones urbaines, 

périurbaines et rurales. Maroua en tant que centre urbain, 

commercial et administratif et Bogo et Gazawa comme zones 

rurales. L’économie du département du Diamaré  repose sur 

les activités agricoles (cultures vivrières et maraîchères, 

céréales) et l’élevage (bovins, ovins, caprins) pratiqué sous 

forme sédentaire et transhumante. La ville de Maroua 

particulièrement joue un rôle dans l’approvisionnement et la 

redistribution des produits agricoles de la région. Ses activités 

principales sont : l’agriculture, le commerce, l’artisanat, le 

service administratif, l’enseignement et la santé. 

2.2. Approche méthodologique 

Une approche mixte combinant méthodes quantitatives et 

qualitatives est adoptée afin de mesurer l’effet des 

organisations paysannes sur les revenus agricoles et 

d’analyser les mécanismes explicatifs sous-jacents. 

2.3. Données et échantillonnage 

Afin de mieux comprendre et de rendre compte de la 

dynamique de fonctionnement et des performances des 

organisations de producteurs agricoles, nous avons mené une 

enquête approfondie auprès d’un échantillon de 24 

organisations paysannes menant leurs activités de production 

dans le Département du Diamaré. Il s’est agi dans cette 

analyse, d’aller au-delà des apparences, pour découvrir et 

présenter les dimensions subtiles de la réalité sociale des 

organisations paysannes, car s’en tenir aux apparences pour 

élaborer, de l’extérieur, un modèle d’appréciation de la 

dynamique des organisations paysannes dans ce Département 

serait synonyme de s’éloigner d’emblée des réalités cachées 

dans les rapports réels les plus déterminants. Les données 

primaires sont collectées auprès des ménages agricoles 

membres et non membres d’organisations paysannes à l’aide 

d’enquête par questionnaire. Les organisations paysannes 

sont sélectionnées selon des critères de taille, d’ancienneté et 

d’orientation économique. Un échantillonnage aléatoire est 

appliqué au niveau des ménages. Ainsi, pour mieux 

comprendre et rendre compte de la dynamique et des 

performances des organisations de producteurs agricoles, 

nous avons mené une enquête auprès d’un échantillon de 24 

organisations paysannes menant leurs activités de production 

dans les Arrondissements de Maroua 1er, Bogo et Gazawa. 

Dans cette perspective, les organisations de producteurs 

enquêtées ont été extraites du fichier départemental des 

organisations paysannes de la Région de l’Extrême-Nord. 

Afin de nous permettre de disposer des données sur les 

organisations ainsi identifiées, son fonctionnement interne, 

les solutions développées pour faire face aux difficultés, de 

même que leurs performances (nature, volume d’activités et 

services rendus aux membres), le principal critère ayant 

prévalu au choix définitif des organisations paysannes 

étudiées a été que celles–ci devaient avoir exercé les activités 

agricoles depuis au moins trois ans. 

Des entretiens semi-directifs sont réalisés auprès des 

dirigeants d’OP et des acteurs institutionnels, complétés par 

des groupes de discussion afin d’analyser la gouvernance 

interne et la répartition des bénéfices. L’analyse quantitative 

repose sur des statistiques descriptives et des modèles de 

régression afin d’estimer l’effet de l’adhésion aux OP sur les 

revenus agricoles, en contrôlant les facteurs contrôlant les 

facteurs confondant. Ainsi, après le dépouillement et le 

codage des données, le logiciel SPSS (Statistical Package for 

the Social Service) et Excel ont été utilisés pour une analyse 

univariée et une analyse bivariée de ces données d’enquête.  

3. Résultats 

Sur la base du cadre analytique, l’étude met en évidence des 

résultats nuancés concernant l’impact des organisations 

paysannes sur les revenus agricoles dans le Diamaré. 

3.1. Effet global des organisations paysannes sur les 

revenus agricoles 
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Considérer les organisations paysannes comme un 

levier automatique de développement rural relève d’une 

vision simplificatrice. Leur efficacité économique doit être 

analysée à l’aune des conditions locales de production, de 

gouvernance et d’adaptation au changement climatique. 

Toutefois, dans le Département du Diamaré, l’adhésion aux 

organisations paysannes ne conduit pas automatiquement à 

une amélioration des revenus agricoles. En effet, malgré les 

objectifs affichés de mutualisation de moyens, d’accès facilité 

aux intrants, aux crédits et aux marchés, les effets 

économiques varient fortement selon les contextes locaux. 

Les contraintes agroclimatiques marquées par la variabilité 

pluviométrique, la fréquence des sécheresses et la 

dégradation des sols limitent la capacité des producteurs à 

transformer l’action collective en gains économiques 

durables. Ainsi, en situation de stress climatique, 

l’appartenance à une organisation paysanne ne garantit pas 

une hausse des rendements ni des revenus, ce qui remet en 

cause l’idée d’un impact systématique de ces organisations 

sur le bien-être économique des exploitants. 

 

 

Figure 1 : Récapitulatif sur l’amélioration des revenus 

des membres des OP 

Source : Enquête de terrain. 

 

De cette figure, nous retenons que l’adhésion aux 

organisations paysannes n’amélioration pas automatiquement 

les revenus de ses membres car plusieurs facteurs doivent être 

mobilisés pour que ceux-ci bénéficient de façon automatique 

les gains avec les autres membres de l’organisation. Raison 

pour laquelle, les résultats montrent que ceux pour qui leurs 

revenus n’ont pas connu une amélioration automatique 

représentent 79,16%. Pour atteindre le top niveau, ces 

membres ont diversifié les activités de production et ont 

travaillé au-delà de leurs attentes. Quant aux membres qui ont 

connu amélioration directe et automatique représentant 

20,83% sont des proches ou amis des dirigeants de 

l’organisation ou des personnes ayant des moyens nécessaires 

à la recherche des facilités aux marchés de 

commercialisation.  

Cependant, il est nécessaire de noter que l’épargne de 

précaution est donc une pratique répandue dans la zone 

d’étude, car elle permet aux membres des organisations 

paysannes de gérer les périodes difficiles et constitue un 

mécanisme d’assurance informelle des conditions de vie des 

ménages, des biens et services, et facilite leur épanouissement 

à courte, moyenne et longue durée de ses membres. Ces 

évolutions sont à l’origine de nouvelles formes de ruralité où 

l’activité agricole des exploitations familiales ou pastorales 

s’insère dans un ensemble composite, pluriactif et souvent 

multilocalisé. Ainsi, une grande partie des revenus familiaux 

correspond souvent à la valorisation de l’autoconsommation 

des produits de la ferme, qui sont complétés ensuite, en 

fonction du degré d’insertion aux marchés, par la vente d’une 

partie de la production : vente de surplus dans un premier 

temps, puis vente d’une part croissante de la production totale 

à mesure de la réduction du risque liée à l’amélioration de 

l’environnement de marché et aux différentes mesures 

possibles de politiques publiques. 

Toutefois, les faibles rémunérations, qui 

caractérisent globalement l’agriculture, résultent d’une 

productivité du travail (valeur ajoutée/travailleur) réduit, 

marqué par des écarts importants avec les autres secteurs. Les 
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options sont alors hors activités agricoles puisque les 

opportunités existent ou sont dans l’amélioration des 

performances sur les exploitations (rendements, 

diversification vers des productions à plus haute valeur 

ajoutée). Il manque aujourd’hui des analyses sur les 

possibilités de développement d’une économie rurale basée 

sur la diversification des activités (développement d’un 

secteur secondaire, tertiaire en milieu rural) et les échanges 

de zone à zone (valorisation des complémentarités entre 

zones rurales). Il ne s’agit pas d’ignorer l’importance des 

échanges entre la campagne et la ville, mais d’explorer le 

potentiel de dynamisme spécifiquement rural à travers les 

possibilités de spécialisations professionnelles et d’échanges 

économiques locaux et régionaux; il faut aussi établir dans 

quelle mesure ils peuvent être renforcés pour favoriser le 

développement d’une marge d’autonomie économique et de 

création d’emplois dans le monde rural qui allège la charge 

urbaine et maintienne le peuplement du monde rural autour 

des pôles ruraux.  

En classant les ménages selon leur source principale 

de revenu (élevage, agriculture ou système d’activités 

diversifiées où aucune ne domine) et leur niveau de revenu, 

on peut noter plusieurs tendances. Dans la zone pastorale, 

on observe peu de différences de la part de l’élevage dans 

les revenus totaux selon le niveau de revenu (pauvre, 

moyen, riche); dans la zone agropastorale, on observe que 

l’élevage est plus présent chez les ménages pauvres et à 

moyen revenu, ce qui montre son rôle de diversification 

chez les plus pauvres. 

D’une manière générale, la compétitivité de l’agricole 

repose d’une part sur le niveau de revenu global de 

l’agropasteur qui est lui aussi fonction des revenus issus de 

la production agricole et des activités connexes non 

agricoles. D’autre part, cette compétitivité repose aussi sur 

la capacité à mobiliser des ressources par des soutiens à 

l’agriculture (dons, subventions accompagnements et 

financements divers). Pour environ 90% d’agriculteurs 

rencontrés, il constitue leur principale source de revenus, 

contribuant ainsi à résoudre l’essentiel des charges du 

ménage : nutrition, santé, logement, scolarité, cotisations 

diverses, etc. Ainsi, l’agriculture pour la majorité constitue: 

une activité essentielle qui subvient au besoin plus 

important de l’homme : l’alimentation. Car pour 

Tchatchoua et ses collaborateurs (2025 : 249), «la majorité 

de celle que l’ayant adopté pense qu’elle leur assure 

d’avoir toujours leurs réserves alimentaires en période de 

soudure ».  

Ils apparaissent comme une source importante de 

revenus pour les producteurs, car ils leur permettent 

d’améliorer leurs conditions de vie socio-économiques et de 

faire face à la problématique de la précarité alimentaire qui 

s’accentue de plus en plus. Une analyse selon l’incidence de 

pauvreté permet de compléter le diagnostic. L’incidence de 

pauvreté est relativement homogène selon les profils de 

revenus dans la zone pastorale, alors qu’elle est plus 

hétérogène dans la zone agropastorale avec des agriculteurs 

qui sont plus vulnérables financièrement que les éleveurs ou 

les ménages qui diversifient leurs sources de revenus. 

L’agropastoralisme joue un rôle significatif dans la lutte 

contre la pauvreté, surtout dans les zones rurales où il 

constitue une source majeure de revenus. En diversifiant 

leurs sources de revenus, cette activité aide les agro-

éleveurs à mieux faire face aux fluctuations économiques et 

climatiques. 

La pauvreté est un phénomène handicapant dont les 

causes et les multiples manifestations varient d’un endroit à 

un autre et d’un individu à un autre. Il apparaît évident, de 

par les différents courants de pensée, que le concept de 

pauvreté reste très complexe et revêt une multitude de 

définitions. Le concept a connu une évolution dans le temps 

dans son acception en fonction du degré de connaissance et 

des finalités. Ainsi, on parle de pauvreté absolue, pauvreté 

relative, ligne de pauvreté ou seuil de pauvreté, pauvreté 

monétaire, extrême pauvreté, pauvreté des conditions de vie 

ou d’existence, pauvreté de capacité ou de potentialité, 

pauvreté humaine, etc. Mais tous ces différents concepts 
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peuvent être regroupés en deux grands ensembles ou 

dimensions à savoir économique et sociale (Laouali, 2007).  

En somme, les organisations paysannes, bien 

qu’essentielles dans les stratégies de développement rural, 

ne garantissent pas de manière automatique et uniforme 

l’amélioration des revenus agricoles dans le Diamaré. Leur 

efficacité économique apparaît conditionnée par les 

contraintes climatiques, la qualité de la gouvernance interne 

et l’efficacité des politiques publiques d’accompagnement, 

invitant ainsi à relativiser toute vision généralisée de leur 

rôle dans la lutte contre la pauvreté rurale.  

3.2. Rôle de l’intégration aux marchés 

L’intégration ne se limite pas au simple fait de vendre, mais 

englobe les conditions sociales, institutionnelles et 

économiques de cette insertion. En effet, la capacité des 

organisations paysannes à insérer durablement les 

producteurs dans des circuits d’échange marchands, leur 

permettant de vendre leurs produits à des conditions plus 

favorables, stables et sécurisées, grâce à l’action collective. 

Cependant, dans le cadre de cette étude, l’intégration aux 

marchés renvoie à la capacité des organisations paysannes à 

insérer collectivement les producteurs du Diamaré dans les 

circuits marchands leur permettant d’améliorer durablement 

leurs revenus à travers la mutualisation des volumes, l’accès 

aux marchés urbains et la négociation collective avec les 

commerçants. Donc, sans bonne gouvernance, cette fonction 

est captée par quelques leaders ; l’intégration aux marchés qui 

dépend de la transparence dans la fixation des prix, de la 

gestion collective de l’information commerciale et du 

contrôle des intermédiaires internes. Ici, une mauvaise 

gouvernance transforme l’intégration au marché en source 

d’inégalités internes (lorsque la faible capacité de stockage 

oblige souvent les petits producteurs à vendre leurs produits 

en période de bas prix) comme le soulignent Bosc et ses 

collaborateurs (2008) et Van der Ploeg (2008) pour qui, 

«l’intégration ne conduit pas automatiquement à une 

amélioration des revenus agricoles lorsqu’elle s’effectue 

dans un contexte de faible autonomie organisationnelle et de 

rapports de pouvoir déséquilibrés». 

3.3. Effets différenciés selon les catégories de producteurs 

Les ménages vivant en dessous ou près du seuil de 

pauvreté sont particulièrement vulnérables aux chocs, car ils 

consacrent déjà une proportion importante de leurs revenus et 

de leurs ressources pour atteindre un niveau de sécurité 

alimentaire adéquat. Ils ont très peu de marge pour faire face 

à une pression supplémentaire. L’agriculture ou l’élevage 

peut représenter une partie de la stratégie de gestion des 

risques par ces ménages. La mise en place d’un tampon 

économique et social contre les chocs est nécessaire pour 

assurer la stabilité alimentaire dans les ménages (FAO, 2012).  

Les stratégies d’entraides, de partage d’expériences, 

de transmission des savoirs paysans aux plus jeunes, de 

développement communautaire et d’adoption des innovations 

développées à travers les organisations paysannes existantes 

(tontines, associations villageoises, comités de 

développement, organisation des producteurs agricoles, 

pastoraux, etc.) renforcent la cohésion sociale. Notons 

environ 169 associations dans le Département du Mayo-kani 

(source Coordonnateur ACEFA Extrême-Nord). Ces 

regroupements permettent de mieux orienter les appuis aux 

paysans et confortent les relations humaines et la transmission 

des savoirs paysans entre les générations. Dans cette logique, 

il est important de s’appesantir selon Landais (1998) sur 

l’image que se font les futurs agro-éleveurs des exploitations 

de leurs parents à travers les schémas de pensée qui leur sont 

transmis durant leur formation. Le développement des 

organisations paysannes permet donc de mettre en exergue 

cette composante. La nouvelle configuration agricole modifie 

aussi les relations de coopérations traditionnelles entre 

groupes de producteurs. La spécialisation laisse place à 

l’intégration de deux activités et de deux modes de vie 

agricoles ou pastorales à l’intérieur des mêmes entités. Elle 

transforme aussi les modèles de division sociale du travail au 

sein des unités de production de base, induisant notamment 

une implication plus grande des femmes dans le travail 



 

89 

 

productif. Enfin, tout en fragmentant les grosses formations 

sociales, elle tend à constituer.  

3.4. Influence de la gouvernance et de l’autonomie des 

organisations paysannes   

Une gouvernance claire, démocratique et transparente 

permet aux OP de mieux représenter les intérêts de leurs 

membres, d’éviter les conflits internes et d’améliorer la 

cohésion sociale. En effet, une bonne gouvernance requiert 

des mécanismes de contrôle interne et de reddition des 

comptes. Cela donne de la crédibilité aux OP auprès des 

membres et des partenaires (ONG, projets, institutions) ce qui 

facilite les appuis techniques et financiers. Pour comprendre 

pourquoi certaines organisations paysannes fonctionnent 

mieux que d’autres malgré un même environnement agro-

climatique, nous nous recourons à Elinor (1990), lorsqu’il 

montre que  «des règles internes claires, la participation des 

membres et les mécanismes de contrôle renforcent la 

durabilité des organisations». Selon l’auteur, la durabilité des 

organisations collectives repose sur des règles internes 

claires, une participation effective des membres et des 

mécanismes de contrôle. Dans le contexte de notre étude, la 

faiblesse de ces mécanismes de gouvernance interne limite 

l’autonomie et l’efficacité des organisations paysannes. Dans 

la même lancée, Cochet et Devienne (2006), soulignent que 

la gouvernance interne conditionne l’efficacité économique 

et sociale des organisations paysannes.  

3.5. Contribution des organisations paysannes à la 

résilience économique des ménages 

L’agriculture a un rôle important à jouer dans le 

développement de l’économie de la région de l‘Extrême-

Nord en général et du Diamaré en particulier. À partir de 

l’agriculture, les organisations paysannes sont créditées 

d’environ 80% de la production ; ce qui est en fait, une 

activité créatrice d’emplois directs ou indirects pour près de 

70% de la population active. Cette activité est « le secteur 

dominant de l’économie camerounaise » avec une 

contribution au PIB de 43,8% (Bikai, 2006) et donc 

majoritairement pratiquée par les paysans à qui parvient le 

devoir de nourrir le pays et lui procurer la sécurité 

alimentaire. 

C’est qui amène Kamba (2022) à souligner que : «La 

solution pour la sortie rapide du sous-développement du 

Cameroun, et de son accession ultra-rapide en catégorie très 

sélective de pays émergent, à notre avis, ne peut procéder 

objectivement que de l’agriculture comme fondement 

naturel irremplaçable. Le Cameroun dispose de tous les 

atouts nécessaires pour relever ce challenge à l’horizon 

2035». L’auteur reprécise ici la valeur de l’agriculture non 

seulement pour pallier la situation de la sécurité alimentaire, 

mais aussi le développement qui peut s’établir grâce à ce 

secteur d’activité. Il ainsi, est une activité économique 

essentielle au Cameroun, particulièrement dans les zones 

rurales et crée des opportunités d’emploi dans les deux 

secteurs.  

Les agriculteurs peuvent travailler sur des 

exploitations agricoles et pastorales, générant ainsi des 

emplois directs comme nous avons pu le constater, les petits 

ruminants de chaque éleveur par exemple, ont tendance à 

être conduits séparément, tandis que les grands ruminants 

nécessitent une gestion collective. Cet intérêt de plus en plus 

marqué pour les petits ruminants, chez tous les types 

d’éleveurs rencontrés, est aussi favorable aux bergers en 

quête de travail qui trouvent alors dans le gardiennage salarié 

une perspective de constitution de leur propre cheptel et de 

diversification de leurs revenus.  

Par ailleurs, pour les localités à économie 

essentiellement rurale, le secteur agricole représente une 

source d’emploi et de revenus considérable pour les 

ménages. Dans cette même logique, l’agriculture joue un 

rôle primordial dans la promotion sociale en ce sens que 

cette rentabilité permet aux paysans de gérer la scolarité de 

leurs progénitures, assurer la sécurité alimentaire. 

L’introduction du vivrier marchant dans le circuit de 

commercialisation a permis aux agriculteurs de s’intégrer 

dans la société globale et, en même temps, leur a servi 
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d’expression à travers la stratification sociale selon la 

logique capitaliste. 

Les enquêtes auprès des paysans de ce Département, 

nous produisent les résultats qui font de l’agriculture un 

service de satisfaction plus ou moins de tous les besoins des 

agriculteurs. Nous avons, par exemple, retenu que grâce à 

l’agriculture, certains membres d’organisations paysannes 

ont pu se procurer des terrains, se construire un habitat, 

scolariser leurs enfants.  

3.6. Différences de revenus entre les membres et non 

membres 

Les producteurs membres d’organisations paysannes 

devraient en moyenne, enregistrer des niveaux de revenus 

agricoles supérieurs à ceux des membres. Toutefois, cet écart 

s’explique par des facteurs structurels préexistants, tels que la 

taille de l’exploitation, l’accès aux actifs productifs ou le 

niveau d’éducation. L’efficacité économique des 

organisations paysannes apparaît non uniforme dans le 

Département du Diamaré. Car, certains groupes, mieux 

structurés, bénéficiant d’un encadrement technique, de 

partenariat avec les programmes publics ou les ONG, 

parviennent à améliorer les revenus de leurs membres. En 

revanche, d’autres organisations, confrontées à des problèmes 

de gouvernance interne, de faibles capacités de gestion ou 

d’accès limité aux marchés, peinent à produire des effets 

économiques significatifs. Cette hétérogénéité est observable 

entre les producteurs disposant de surfaces agricoles 

suffisantes et petits exploitants vulnérables, et les filières 

soutenues par les politiques publiques ou privées et cultures 

marginalisées. Et donc, l’amélioration des revenus agricoles 

par les organisations paysannes n’est ni un mythe total ni une 

réalité universelle. Elle constitue plutôt une réalité 

différenciée, dépendante des contextes socio-économiques, 

environnementaux et institutionnels. 

3.7. Implication pour les politiques publiques 

Les politiques publiques agricoles, souvent conçues 

sur une base uniforme, opposent que le renforcement des 

organisations paysannes entraîne mécaniquement une 

amélioration des revenus agricoles. Or, les résultats 

empiriques montrent que cette relation est conditionnelle. 

Selon Dufumier (2004), la dépendance aux projets et aux 

bailleurs limite l’autonomie stratégique des OP et fragilise 

leur durabilité, ce qui explique pourquoi certaines OP du 

Diamaré disparaissent après la fin des projets. Ainsi, l’impact 

des organisations dépend fortement de l’accès effectif aux 

financements, et infrastructures rurales, de la prise en compte 

des risques climatiques dans les dispositifs de soutien et de la 

cohérence des politiques d’appui. Car, le changement 

climatique agit comme un facteur amplificateur des inégalités 

des résultats, renforçant la vulnérabilité des organisations les 

moins résilientes et limitant l’efficacité économique des 

actions collectives. Donc, les lois et politiques nationales 

(associations, coopératives, …), façonnent le cadre dans 

lequel les OP évoluent. Un cadre favorable garantit davantage 

de liberté d’action et encourage la structuration de 

mouvements paysans robustes comme le mentionne 

Chauveau (2000).  

 

Figure 2 : Récapitulatif sur l’amélioration des revenus 
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Source : Enquête de terrain 

Il ressort de cette figure que 37,5% des organisations 

paysannes qui dépendent des projets améliorent vite les 

revenus de leurs membres puisqu’elles bénéficient des appuis 

des bailleurs de fonds mais malheureusement leur autonomie 

se fragilise ainsi que leur durabilité, ce qui explique pourquoi 

certaines OP du Diamaré disparaissent après la fin des projets. 

Par contre, les OP qui se battent pour améliorer leurs revenus 

sur la base de leurs produits agricoles résistent aux difficultés 

qu’elles rencontrent à l’écoulement de ces produits et 

disparaissent difficilement, elles représentent 62,5%.  

4. Discussion 

Les résultats de cette étude mettent en évidence que 

l’adhésion aux organisations paysannes dans le Département 

du Diamaré exerce une influence positive sur les revenus 

agricoles, mais que cet effet ne demeure ni automatique ni 

uniforme. Contrairement à une vision généralisée qui postule 

une amélioration systématique des revenus à travers l’action 

collective, les données empiriques montrent que certains 

producteurs ne tirent que des bénéfices limités, voire 

inexistants, de leur appartenance organisationnelle.  

Cette hétérogénéité des effets observés confirme que 

les organisations paysannes ne constituent pas en elles-

mêmes une garantie d’amélioration des conditions 

économiques, mais qu’elles fonctionnent comme des 

dispositifs sociaux dont l’efficacité dépend de multiples 

facteurs contextuels. Cette lecture s’inscrit dans l’analyse des 

réalités sociales proposée par Philippe Corcuff, selon laquelle 

les phénomènes sociaux produisent des résultats différenciés 

en fonction des configurations locales et des interactions entre 

acteurs. 

4.1. Effets différenciés de l’adhésion organisationnelle sur 

les revenus agricoles 

Les résultats montrent que les producteurs fortement 

impliqués dans les activités des organisations paysannes 

enregistrent des niveaux de revenus supérieurs à ceux des 

membres faiblement engagés. Cette situation suggère que 

l’amélioration des revenus dépend moins de l’adhésion 

formelle que du degré de participation effective aux actions 

collectives, notamment l’accès aux formations, aux intrants 

subventionnés et aux mécanismes de commercialisation 

groupé. Cette observation corrobore les analyses de  Jean-

Pierre Chauveau, qui soulignent que les organisations 

paysannes peuvent produire des effets de sélection interne, 

favorisant les membres les mieux dotés en ressources 

économiques, sociales ou informationnelles. Dans le 

Diamaré, les producteurs disposant de superficies plus 

importantes ou de meilleures capacités de mobilité semblent 

bénéficier davantage des opportunités offertes par les 

organisations. 

4.2. Rôle de la gouvernance interne et des appuis 

institutionnels 

L’étude révèle que les organisations paysannes 

bénéficiant d’un encadrement institutionnel et de partenariats 

avec des projets de développement ou des organisations non 

gouvernementales présentent des performances économiques 

supérieures. A l’inverse, les organisations faiblement 

structurées et dépourvues de soutien externe peinent à 

influencer durablement les revenus de leurs membres. 

Ces résultats rejoignent les travaux de Bernard 

Pecqueur, qui mettent en évidence le rôle central des réseaux 

institutionnels et de l’intégration aux marchés dans la création 

de valeur économique au niveau local. Dans le contexte du 

Diamaré, marqué par l’enclavement des zones rurales et 

l’instabilité des prix agricoles, l’absence de débouchés 

sécurisés limite l’impact des organisations paysannes sur la 

hausse des revenus monétaires. 

4.3. Organisations paysannes, changement climatique et 

résilience économique 

Les résultats indiquent également que les OP 

contribuent davantage à la stabilisation des revenus qu’à leur 

augmentation significative. Face aux aléas climatiques 
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récurrents (irrégularité des pluies, sécheresses), l’accès 

collectif aux intrants, à l’information technique et aux 

pratiques agricoles améliorées permet de réduire les pertes de 

production, sans pour autant générer une forte croissance des 

revenus. 

Cette fonction de sécurisation rejoint l’approche des 

capacités développées par Amartya Sen, pour qui le 

développement économique repose aussi sur la capacité des 

individus à faire face aux chocs. Dans le Diamaré, les 

organisations paysannes apparaissent ainsi comme des 

instruments de résilience économique plus que comme des 

moteurs directs d’enrichissement agricole. 

4.4. Mise en perspective et implications théoriques et 

pratiques 

Les résultats confirment partiellement l’hypothèse 

selon laquelle les organisations paysannes améliorent les 

revenus agricoles. Si une amélioration est observée pour 

certains producteurs, elle reste conditionnée par des facteurs 

structurels, organisationnels et environnementaux. 

L’hypothèse d’un impact uniforme et généralisé est ainsi 

infirmée. Ces résultats invitent à nuancer les discours des 

politiques publiques qui présentent les organisations 

paysannes comme des outils universels de lutte contre la 

pauvreté rurale, sans prise en compte suffisante des 

contraintes locales.  

Sur le plan théorique, cette étude contribue à une 

lecture critique des modèles d’action collective en milieu 

rural, en soulignant l’importance des contextes locaux dans la 

production des effets économiques. Et sur le plan pratique, les 

résultats suggèrent que les politiques de soutien aux 

organisations paysannes devraient dépasser la logique de 

création quantitative pour privilégier le renforcement de la 

gouvernance interne, l’inclusion des producteurs vulnérables 

et l’amélioration de l’accès aux marchés. 

Conclusion 

Cette étude s’est attachée analyser de manière critique 

la contribution des organisations paysannes à l’amélioration 

des revenus des ménages agricoles dans le Département du 

Diamaré, région de l’Extrême-Nord Cameroun, un contexte 

marqué par une forte vulnérabilité agro-climatique et socio-

économique. L’objectif était de dépasser le discours normatif 

largement diffusé dans les politiques de développement, afin 

d’évaluer empirement si les organisations paysannes 

constituent effectivement un levier d’amélioration des 

revenus ou si leur rôle est surestimé. L’analyse met en 

évidence que l’adhésion à une organisation paysanne peut 

contribuer à une amélioration des revenus agricoles, mais de 

façon limitée et conditionnelle. Les effets positifs observés 

dépendent fortement de la capacité des organisations à 

faciliter l’accès aux marchés, à fournir des services 

économiques pertinents et à assurer une gouvernance interne 

efficace. En l’absence de ces conditions, les organisations 

paysannes peinent à générer des gains de revenus significatifs 

et durables pour leurs membres. Par ailleurs, l’étude souligne 

que les bénéfices économiques liés aux organisations 

paysannes ne sont pas répartis de manière équitable. Les 

producteurs disposant davantage de ressource productive ou 

occupant des dispositions stratégiques au sein des 

organisations tendent à tirer un meilleur parti de l’adhésion, 

ce qui pose la question de l’inclusivité des OP et de leur 

capacité à réduire les inégalités rurales. Ces résultats 

conduisent à relativiser l’idée selon laquelle les organisations 

paysannes constitueraient une solution universelle aux 

problèmes de revenus agricoles. Elles apparaissent plutôt 

comme des instruments dont l’efficacité dépend étroitement 

du contexte institutionnel, économique et organisationnel. 

Dès lors, les politiques publiques et les interventions des 

partenaires au développement gagneraient à adapter des 

approches différenciées, axées sur le renforcement des 

capacités économiques des OP, l’amélioration de leur 

gouvernance et leur intégration effective aux marchés. Enfin, 

cette étude ouvre des perspectives de recherche futures, 

notamment sur l’analyse longitudinale des effets des 

organisations paysannes, l’évaluation de leur impact sur la 
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résilience des ménages face aux chocs climatiques et 

l’examen des dynamiques de pouvoir internes influençant la 

distribution des bénéfices économiques. 
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